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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ N° 

portant désignation des membres du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail
de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard

La préfète du Gard, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment  son article  9  bis,  ensemble  la  loi  n°  84-16  du  11  janvier  1984 modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment son article 15 ;

Vu le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n° 2011-184  du  15  février  2011  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l'Etat ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2019 – 12 du 18 mars 2019 relatif à la création du comité d'hygiène, de
sécurité et des conditions de travail de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral du 28 août 2020 portant désignation des membres du comité d'hygiène,
de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale des territoires et de la
mer du Gard ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d'administration générale à M. André Horth, directeur départemental des territoires et
de la mer ;

Vu la décision de désignation des représentants UNSA au CHSCT en date du 17 janvier 2020 ;

Vu la  décision de désignation des représentants  CFDT au CHSCT en date du 17 septembre
2021 ; 
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Arrête :

Article 1er :

Sont  nommés  représentants  de  l’administration  au  comité  d'hygiène,  de  sécurité  et  des
conditions de travail de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard : 

- M. HORTH André, directeur départemental des territoires et de la mer, président ; 

- Mme CHAUVEL Muriel, cheffe de la mission Pilotage Communication et Prévention ;

Article 2 :

Sont désignés représentants des personnels au comité d'hygiène, de sécurité et des conditions 
de travail de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard :

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants :

Mme ROMERO Valérie, CFDT M. BISEAU Emmanuel, CFDT

M. POUGET Bruno, CFDT Mme CARCENAC Séphanie, CFDT

M. DESCLIDE Damien, CFDT Mme GARINO Emanuela, CFDT

Mme CHABERT Marie-Line, CFDT Mme SAUZEDE Evelyne, CFDT

Mme DRUELLES Aurore, UNSA M. EYMARD Sébastien, UNSA

M. RAULO Mathieu, UNSA Mme GALHAC Véronique, UNSA

Article 3 :

L’arrêté n° 30-2021-05-31-00018 du 31 mai 2021 portant désignation des membres du comité
d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail de la direction départementale des territoires
et de la mer du Gard est abrogé. 

                                            Nîmes, le 20/10/2021

    Pour la préfète,
Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
André HORTH
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Direction départementale
des territoires et de la mer

ARRÊTÉ N° 

portant désignation des membres du comité technique
de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard

La préfète du Gard, 
Officier de la Légion d’Honneur,

Officier de l’Ordre National du Mérite 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
notamment  son  article  9  bis,  ensemble  la  loi  n°  84-16  du  11  janvier  1984  modifiée  portant
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’État, notamment son article 15 ;

Vu le  décret  n° 2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles ;

Vu le  décret  n° 2011-184  du  15  février  2011  relatif  aux  comités  techniques  dans  les
administrations et les établissements publics de l’État ;

Vu l’arrêté  n°30-2018-06-05-004  du  5  juin  2018  relatif  au  comité  technique  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard ;

Vu l’arrêté n°2019-24 du 16 juillet 2019, portant désignation des membres du Comité Technique ;

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d'administration générale à M. André Horth, directeur départemental des territoires et
de la mer ;

Vu les résultats de la consultation générale organisée le 6 décembre 2018 ;

Vu la décision de désignation des membres du Comité Technique par la délégation CFDT en
date du 13 octobre 2021 ;
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Vu la décision de désignation des membres du Comité Technique par la délégation UNSA en
date du 28 mai 2021

ARRÊTE

Article 1er

Sont  nommés  représentants  de  l’administration  au  comité  technique  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard : 

- Monsieur HORTH André, directeur départemental, président,
- Madame CHAUVEL Muriel, cheffe de la mission Pilotage Communication et Prévention,

Article 2

Sont  désignés  représentants  des  personnels  au  comité  technique  de  la  direction
départementale des territoires et de la mer du Gard : 

En qualité de membres titulaires : En qualité de membres suppléants :

M. BISEAU Emmanuel - CFDT Mme FRANCOIS Pascale  - CFDT

Mme CHABERT Marie-Line - CFDT Mme COLMANT Véronique  - CFDT

M. POUGET Bruno - CFDT Mme Emanuela GARINO - CFDT

Mme SAUZEDE Evelyne - CFDT Mme Stéphanie CARCENAC  - CFDT

M. EYMARD Sébastien - UNSA M. RAULO Mathieu - UNSA

Mme DRUELLES Aurore - UNSA Mme BOIX Annie - UNSA

Article 3

L’arrêté n° DDTM_30-2021-05-31-00017 du 31 mai 2021 portant désignation des membres
du comité technique de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard est
abrogé. 

                                                                                                        Nîmes, le 20/10/2021

      Pour la préfète,
Le directeur départemental 
des territoires et de la mer,

SIGNE
André HORTH
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieu aquatique et ressource en eau
SER/MARE/GS

ARRÊTÉ PREFECTORAL N° 
portant renouvellement d’agrément de la SOCIETE D’ASSAINISSEMENT BAEZA pour la
réalisation des vidanges des installations d’assainissement non collectif et leur transport

jusqu'à lieu d'élimination

Agrément 2021-R- SOCIETE D’ASSAINISSEMENT BAEZA

La préfète du Gard
Officier de la légion d’honneur

Officier de l’ordre national du mérite

VU Le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-25 à R 211-45.

VU Le code général des collectivités territoriales, notamment son article L. 2224-8 .

VU Le code de la santé publique, notamment son article L. 1331-1-1.

Vu L’arrêté du 8 janvier 1998 fixant les prescriptions techniques applicables aux épandages de boues sur
les sols agricoles.

Vu L’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 (NOR : DEVO0920065A) définissant les modalités d’agrément
des personnes réalisant les vidanges des matières extraites des installations d’assainissement non collectif
et prenant en charge leur transport jusqu'au lieu de leur élimination, modifié par l'arrêté du 3 décembre
2010 (NOR : DEVO1021668A).

Vu L’arrêté préfectoral du Gard n° 30-2021-03-08-040 du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André HORTH, direction départementale des territoires et
de la mer du Gard.

Vu La décision n° 2021-AH-AG02 du 1er juillet 2021 portant subdélégation de signature en matière
d’administration générale à monsieur André HORTH, directeur départemental des territoires et de la mer
du Gard .

Vu L’arrêté préfectoral n° 2011-062-0008 en date du 3 mars 2011 portant agrément de la SOCIETE
D’ASSAINISSEMENT BAEZA. pour la réalisation des vidanges des installations d’assainissement non
collectif et leur transport jusqu’à lieu d’élimination.

Vu La demande de renouvellement d’agrément reçue le 19 avril 2021 présentée par la SOCIETE
D’ASSAINISSEMENT BAEZA.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
   Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Vu Le dossier des pièces présentées à l'appui de ladite demande et comprenant notamment :

• un engagement de respect des obligations qui incombent à la personne agréée ;
• une fiche comportant les informations nécessaires à l'identification du demandeur ;
• une fiche de renseignements sur les moyens mis en œuvre pour assurer la vidange des

installations d'assainissement non collectif, la prise en charge des matières de vidange,
leur transport et leur élimination ;

• la quantité maximale annuelle de matière pour laquelle l'agrément est demandé ;
• les documents permettant de justifier d'un accès spécifique à une ou plusieurs filières

d'élimination des matières de vidange et d'assurer un suivi des vidanges effectuées ;
• un exemplaire du bordereau de suivi ;
• en cas de demande de renouvellement d’agrément, le dernier bilan d’activité prévu à

l’article 9 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 définissant les modalités
d’agrément des personnes réalisant les vidanges et prenant en charge le transport et
l’élimination des matières extraites des installations d’assainissement non collectif.

CONSIDERANT Que l’ensemble des pièces mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé ont été délivrées par le demandeur .

CONSIDERANT Que la demande d’agrément indique la quantité maximale annuelle de matières pour
laquelle l’agrément est demandé et justifie, pour cette même quantité, d’un accès spécifique à une ou
plusieurs filières d’élimination agréées des matières de vidange. 

CONSIDERANT Que le bordereau de suivi des matières de vidange proposé par le demandeur est
conforme aux prescriptions de l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé.

CONSIDERANT Que la SOCIETE D’ASSAINISSEMENT BAEZA. a bien transmis son bilan d’activité de
vidangeur de l’année 2020.

SUR PROPOSITION de monsieur le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer
du Gard.

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Bénéficiaire de l’agrément 

      SOCIETE D’ASSAINISSEMENT BAEZA
100, rue René Panhard
ZI kms delta
30900 Nîmes

SIRET n° 512 679 432 00033
RCS Nimes n° 512 679 432

ARTICLE 2 : Objet de l’agrément

La SOCIETE D’ASSAINISSEMENT BAEZA., dont le siège social est situé sur la commune de Nîmes, est agréé
pour réaliser les vidanges des installations d’assainissement non collectif localisées dans le département
du Gard (30), de l’Hérault (34), du Vaucluse (84) et leur transport jusqu'au lieu de leur élimination.

La quantité maximale annuelle de matières de vidange visée par le présent agrément est de 1 000 m3 par
an.

89, rue Weber – 30907 NIMES CEDEX 2
   Tél : 04 66 62 62 00 - Fax : 04 66 23 28 79 - www.gard.gouv.fr
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Les filières d’élimination validées par le présent agrément sont les suivantes :

• Site de l’unité de dépollution de Beaucaire ;
• Station d’épuration de Calvisson ;
• Station d’épuration de Nîmes ;
• Station d’épuration des roquets à Sommières ;
• Sites des stations d’épuration de Baillargues, Fabrègues et Lattes (Maéra).

ARTICLE 3 : Suivi de l’activité

Le bénéficiaire de l’agrément doit respecter les prescriptions générales définies dans l’arrêté ministériel du
7 septembre 2009 susvisé.

Le bénéficiaire de l’agrément établit pour chaque vidange un bordereau de suivi des matières de vidange
en trois volets comportant a minima les informations prévues à l’annexe II de l’arrêté ministériel du 7
septembre 2009 susvisé. Ces trois volets sont conservés respectivement par le propriétaire de l’installation
vidangée, le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination. Le volet conservé par le
propriétaire de l’installation vidangée est signé par lui-même et le bénéficiaire de l’agrément. Ceux
conservés par le bénéficiaire de l’agrément et le responsable de la filière d’élimination sont signés par les
trois parties.

Le bénéficiaire de l’agrément adresse au service en charge de la police de l’eau, chaque année avant le 1er

avril, un bilan d’activité de vidange de l’année antérieure. Ce bilan comporte a minima :

• les informations concernant le nombre d’installations vidangées par commune et les
quantités totales de matières correspondantes ;

• les quantités de matière dirigées vers les différentes filières d’élimination ;
• un état des moyens de vidange dont dispose le bénéficiaire de l’agrément et les évolutions

envisagées.

Ce document comprend en annexe une attestation signée par le responsable de chaque filière
d’élimination indiquant notamment la quantité de matières de vidange livrée par le bénéficiaire de
l’agrément.

Le bénéficiaire de l’agrément tient à jour un registre, classé par dates, comportant les bordereaux de suivi
des matières de vidange ainsi que les bilans annuels d’activités. Ce document est tenu en permanence à la
disposition du préfet et de ses services. La durée de conservation des bordereaux de suivi et des bilans
annuels est de dix années.

ARTICLE 4 : Contrôle par l’administration

Le préfet et ses services peuvent procéder à la réalisation des contrôles nécessaires à la vérification de
l’exactitude des déclarations effectuées par le bénéficiaire de l’agrément et contrôler le respect de ses
obligations au titre de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé et du présent arrêté. Ces
opérations de contrôle peuvent être inopinées.

ARTICLE 5 : Modification des conditions de l’agrément

En cas de modification ou de projet de modification de la quantité maximale annuelle de matières de
vidange agréée et/ou de la (des) filière(s) d’élimination, le bénéficiaire de l’agrément sollicite auprès du
Préfet une modification des conditions de son agrément.
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ARTICLE 6 : Autres réglementations

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de l’agrément de faire les déclarations ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 7 : Durée de l’agrément

La durée de validité de l’agrément est fixée à dix ans à compter de la date de signature du présent arrêté.

A l’expiration de cette période, l’agrément peut être renouvelé pour une même durée maximale de dix
ans, sur demande expresse du bénéficiaire. La demande de renouvellement de l’agrément est transmise au
service en charge de la police de l’eau au moins six mois avant la date limite de fin de validité de
l’agrément initial. Cette demande est accompagnée d’un dossier comportant l’ensemble des pièces
mentionnées à l’annexe I de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé actualisées.

Lorsque les modalités ci-dessus sont respectées, la validité de l’agrément initial est prolongée jusqu’à
notification de la décision préfectorale concernant la demande de renouvellement.

Le Préfet peut toutefois décider de retirer cette prolongation temporaire d’agrément conformément à
l’article 6 de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009 susvisé ou en cas de manquement du demandeur à
ses obligations dans le cadre de l’instruction de son dossier de demande de renouvellement d’agrément.

ARTICLE 8 : Suspension ou suppression de l’agrément

L’agrément peut être retiré ou modifié à l’initiative du Préfet dans les cas suivants :

• en cas de faute professionnelle grave ou de manquement à la moralité professionnelle ;
• lorsque la capacité des filières d’élimination des matières de vidange ne permet pas de recevoir la

quantité maximale pour laquelle le bénéficiaire a été agréé ;
• en cas de manquement du bénéficiaire aux obligations de l’arrêté ministériel du 7 septembre 2009

susvisé, en particulier, en cas d’élimination de matières de vidange hors des filières prévues par
l’agrément ;

• en cas de non-respect des éléments déclarés dans la demande d’agrément.

En cas de retrait ou de suspension de l’agrément, le bénéficiaire ne peut plus assurer les activités
mentionnées à l’article 2 du présent arrêté et est tenu de prendre toute disposition nécessaire pour veiller
à ce que les matières de vidange dont il a pris la charge ne provoquent aucune nuisance et de les éliminer
conformément à la réglementation.

Le bénéficiaire dont l’agrément a été retiré ne peut prétendre à un nouvel agrément dans les six mois à
compter de la notification de la décision de retrait.

ARTICLE 9 : Publication et information des tiers

Cet arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard.

Une liste des personnes agréées est publiée sur le site Internet de la préfecture.

Une copie est adressée pour information au président de la chambre d'agriculture du Gard et au directeur
de la délégation territoriale l'agence régionale de santé.
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ARTICLE 10 : Voie et délais de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l'article R514-3-1 du Code de l'environnement dans les conditions suivantes :

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la

décision leur a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés

à l'article 211-1 du code de l’environnement dans un délai de quatre mois à compter de la

publication de la décision sur le site internet de la préfecture. 

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière

formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Les tiers peuvent également déposer une réclamation après la mise en service, aux seules fins de contester

l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions de l’arrêté : le préfet dispose de 2 mois pour y répondre.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de 2 mois pour se pourvoir contre

cette décision.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique Q telerecours citoyens R

accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 11 : Exécution

Le directeur de la direction départementale des territoires et de la mer du Gard, le chef du service
départemental de l'office française de la Biodiversité du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne,
de l'exécution du présent arrêté. Une copie de cet arrêté est transmis pour information aux directions
départementales des territoires du Gard, de l’Hérault et aux offices français de la biodiversité du
département du Gard et de l’Hérault.

      Nîmes, le 26 octobre 2021

                                                                                                          Pour la préfète et par délégation,

Le chef de l’unité milieux aquatiques
et ressource en eau

SIGNE

Siegfried CLOUSEAU
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Direction Départementale des Territoires et de la Mer du Gard
Service Eau et Risques

ARRETE INTER-PREFECTORAL N° 

portant prorogation d'un an de la déclaration d’intérêt général des travaux d'entretien de la végétation
rivulaire des cours d'eau du haut Hérault 

La préfète du Gard Le préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d’honneur,         
Officier de l’Ordre national du Mérite

                   

VU Le code de l'environnement ;

VU Le décret du 17 février 2021 nommant Marie-Françoise Lecaillon, en qualité de préfète du Gard ;

VU le décret du 30 juin 2021 portant nomination de monsieur Hugues Moutouh, préfet de l'Hérault (hors
classe) ;

VU le  schéma  directeur  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SDAGE)  du  bassin  versant  Rhône
Méditerranée 2016-2021, approuvé le 3 décembre 2015 ;

VU le schéma d’aménagement et de gestion des eaux du bassin versant du fleuve Hérault, approuvé le 8
novembre 2011 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 30-2021-03-08-040 en date du 8 mars 2021 portant délégation de signature en
matière d’administration générale à monsieur André Horth, directeur départemental des territoires et de
la mer du Gard ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2021-I-83119-I-1093 du 19 juillet 2021 de délégation de signature du Préfet de
département de l’Hérault au Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault ;

Vu la  décision  n°  2021-AH-AG02  du  1er  juillet  2021  portant  subdélégation  de  signature  en  matière
d’administration générale ;

VU l’arrêté inter-préfectoral n° 30-2017-05-11-003 du 11 mai 2017, déclarant d’intérêt général les travaux
d'entretien de la végétation rivulaire prévus dans le programme pluriannuel de gestion des cours d'eau du
haut Hérault 2017-2022 ;

VU la demande de prorogation d'un an de l'arrêté inter-préfectoral n° 30-2017-05-11-003 susvisé, déposée
par le Syndicat Mixte Ganges-Le Vigan le 16 juillet 2021, enregistrée sous le n° 30-2021-00440 ;

CONSIDERANT les conditions exceptionnelles en raison desquelles le Syndicat Mixte Ganges-Le Vigan ne
peut déposer une nouvelle demande de DIG avant le mois de mai 2022  ;
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CONSIDERANT que les actions et interventions du Programme Pluriannuel de Gestion 2017-2022 tendent
à  restaurer  un  fonctionnement  équilibré  des  cours  d’eau,  à  améliorer  leur  qualité  écologique  et
hydromorphologique, à réduire les conséquences des inondations sur les infrastructures et les biens des
riverains, et à limiter la propagation des espèces invasives sur le bassin versant ;

CONSIDERANT que  les  prescriptions  de  l'arrêté  inter-préfectoral  n°  30-2017-05-11-003  permettent  de
garantir  une gestion globale et équilibrée des milieux aquatiques en participant à la protection de la
ressource en eau et à l’objectif de bon état écologique des cours d’eau ;

SUR PROPOSITION des directeurs départementaux des territoires et de la mer du Gard et de l’Hérault 

ARRÊTE

Article 1 : Prorogation de la déclaration d’intérêt général

La durée fixée à l'article 16 de l’arrêté  inter-préfectoral n° 30-2017-05-11-003 du 11 mai 2017, déclarant
d’intérêt général les travaux d'entretien de la végétation rivulaire prévus dans le programme pluriannuel
de gestion des cours d'eau du haut Hérault 2017-2022 , est portée de 5 ans à 6 ans.

Article 2 : Mesures de publicité et conditions de recours

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent,
conformément à l’article R514-3-1 du Code de l’environnement : 

1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour où la décision leur a
été notifiée ;

2°  Par  les tiers  intéressés en raison des inconvénients ou des  dangers pour les intérêts  mentionnés à
l’article L181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :

a) l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R214-37 ;

b) la publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 3 : Exécution

Les directeurs départementaux des territoires et de la mer du Gard et de l’Hérault, 
Le président du  Syndicat Mixte Ganges-Le Vigan et les maires des communes concernées,
Les chefs des services départementaux de l'Office Français de la Biodiversité,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la préfecture du Gard et de l’Hérault.

Nîmes, le 22/10/2021

            La préfète du Gard,     Le préfet de l'Hérault,
Pour la préfète et par délégation Pour le préfet de l'Hérault et par délégation
le chef du service eau et risques     Le directeur département des territoires 
                       SIGNÉ et de la mer
           Vincent COURTRAY       SIGNÉ

                                                                                                    Mathieu GREGORY

2
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
mettant en demeure la commune de Cassagnoles 

de mettre en conformité le système d’assainissement de Cassagnoles

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires
urbaines ;

VU Le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et notamment
ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs
aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de
déclaration ;

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié le 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles dans le bassin
Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU le récépissé de déclaration du 3 novembre 2000 relatif à la station d'épuration de Cassagnoles ;

VU Le  rapport  de  manquement  du  22  janvier  2020  notifiant  à  la  commune  de  Cassagnoles  la  non-
conformité du système d’assainissement de Cassagnoles au titre de l'année 2018 ;
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VU Le courrier du 1er février 2021, notifiant à la commune de Cassagnoles la non-conformité du système
d’assainissement de  Cassagnoles  au titre de l’année 2019, accompagné d’un projet d’arrêté de mise en
demeure ;

VU La réponse de la commune de Cassagnoles sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 15
février 2021, complétée par la note du 23 août 2021, présentant les travaux programmés sur la station
d'épuration en septembre 2021 ;

CONSIDERANT Que la commune de Cassagnoles est dotée d’une station de traitement des eaux usées
(STEU), mise en service en 2001 pour une capacité nominale déclarée à 750 équivalents-habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que la commune de Cassagnoles détient la compétence relative à la gestion du système
intercommunal d’assainissement de Cassagnoles ;

CONSIDERANT Que le lit d'infiltration des eaux traitées est colmaté ;

CONSIDERANT Que des départs de boues sont régulièrement constatés dans le milieu récepteur ;

CONSIDERANT ces dysfonctionnements constituent un risque de dégradation du « Le Gard du Gardon
d’Alès à Bourdic », classé FRDR379 dans le SDAGE du bassin Rhône Méditerranée, dans lequel se déversent
les effluents traités par la station d'épuration de Cassagnoles via un fossé ;

CONSIDERANT Que les travaux de remplacement des lames du décanteur-digesteur et de changement de
la pouzzolane dans le lit bactérien devraient permettre d'améliorer les performances de traitement de la
station d'épuration de Cassagnoles;

CONSIDERANT qu'il convient également de programmer des travaux pour rétablir le fonctionnement du
lit d'infiltration ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de  l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Contrevenant :

La commune de Cassagnoles, représentée par son maire, est mise en demeure de mettre en conformité le
système d’assainissement de  Cassagnoles,  en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les
usages sensibles situés en aval du rejet.
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ARTICLE 2 : Prescriptions :

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :
• Transmission à la DDTM du Gard,  avant le 31 décembre 2021  , des éléments d’un diagnostic sur

l’état et les causes de dysfonctionnement persistant de la station de traitement des eaux usées de
Cassagnoles Maruejols lès Gardon ;

• Transmission à la DDTM du Gard,  pour validation,  avant le  31 décembre 2021 d’un document
portant à la connaissance du préfet, au titre de l’article R214-40 du code de l’environnement, les
travaux à réaliser pour améliorer de façon durable la gestion des effluents traités et l’infiltration de
celle-ci ;

• Réalisation des travaux selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.

ARTICLE 3 : Sanctions :

En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  l'article  2  du  présent  arrêté,  la  commune  de
Cassagnoles  est passible  des  sanctions  administratives  prévues  par  l'article  L.  171-8  du  code  de
l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi
que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 4 : Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à la commune de Cassagnoles.
En vue de l'information des tiers :
   • il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une
copie en est déposée en mairies de Cassagnoles et Maruéjols lès Gardon et peut y être consultée ;
    • un extrait est affiché dans ces mairies pendant un délai minimum d'un mois.

ARTICLE 5 : Voies et délais de recours :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :
    • par la commune de Cassagnoles représentée par son maire, ou le propriétaire dans un délai de deux
mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
    • par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans
délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 : Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de Cassagnoles, le maire de Maruéjols lès Gardon,
le directeur départemental  des  territoires et  de la mer du Gard,  le commandant  du Groupement de
gendarmerie du Gard et le chef du service départemental de l'office français de la biodiversité du Gard,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 27/10/2021

La préfète,
SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Direction départementale
des territoires et de la mer

Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRÊTÉ N°
mettant en demeure la commune de Saint-Siffret

de mettre en conformité le système d’assainissement de Saint-Siffret

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires
urbaines ;

VU Le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et notamment
ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration, L.171-7 et L.171-8 relatifs
aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-32 à R214-56 relatifs aux procédures d'autorisation et de
déclaration ;

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5 ;

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié par l'arrêté du 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles
dans le bassin Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l'arrêté préfectoral n° 95-00096 du 10 janvier 1995 autorisant l'extension de la station d'épuration de
Saint-Siffret ;

VU Le rapport de manquement du 8 avril 2019 notifiant à la commune de Saint-Siffret la non-conformité
du système d’assainissement de Saint-Siffret au titre de l'année 2018 ;
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VU Le courrier du 1er février 2021, notifiant à la commune de Saint-Siffret la non-conformité du système
d’assainissement de  Saint-Siffret au titre de l'année 2019, accompagné d’un projet d’arrêté de mise en
demeure ;

VU La réponse de la commune de Saint Siffret sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 15
février 2021 ;

CONSIDERANT Que la commune de Saint Siffret est dotée d’une station de traitement des eaux usées
(STEU), mise en service en 1995 pour une capacité nominale déclarée à 750 équivalents-habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que la commune de Saint Siffret détient la compétence relative à la gestion du système
d’assainissement de Saint Siffret;

CONSIDERANT  Que la gestion des boues n’est pas conforme aux prescriptions de l’arrêté du 21 juillet
2015.

CONSIDERANT Que le captage des Roquantes,  implanté sur la commune de Saint-Siffret et servant à
l'alimentation en eau potable des populations, est classé prioritaire dans le SDAGE Rhône-Méditerranée
2016-2021, du fait notamment des teneurs élevées en nitrates ;

CONSIDERANT Qu'un  défaut  de  gestion  des  boues,  voire  des  pratiques  non  encadrées  d'épandage,
peuvent avoir des incidences notables sur la teneur en nitrates des eaux souterraines ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe,  par le même acte ou par un acte distinct,  les mesures nécessaires pour prévenir les dangers
graves et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente peut  arrêter  une ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRÊTE 

ARTICLE 1 : Contrevenant :

La commune de Saint-Siffret, représentée par son maire, est mise en demeure de mettre en conformité le
système d’assainissement de  Saint-Siffret, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les
usages sensibles situés en aval du rejet.

ARTICLE 2 : Prescriptions :

Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :
• Sans délai, respect de l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 susvisé, et notamment sur les modalités

de gestion des boues de la station d'épuration de Saint-Siffret ; 
• Transmission à  la DDTM du Gard, pour validation,  avant le 31 décembre 2021 d’un document

portant à la connaissance du préfet, au titre de l’article R214-40 du code de l’environnement, les
travaux à réaliser pour améliorer de façon durable la gestion des effluents traités par la station
d'épuration de Saint-Siffret et en particulier la gestion des boues ;

• Réalisation des travaux selon l’échéancier validé par le service police de l’eau.
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ARTICLE 3 : Sanctions :

En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 2 du présent arrêté, la commune de Saint-
Siffret est passible des sanctions administratives prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement
(consignation des sommes, exécution d’office, amende administrative, astreinte), ainsi que des sanctions
pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 4 : Notification, Publicité :

Le présent arrêté est notifié à la commune de  Saint-Siffret.
En vue de l'information des tiers :
    • il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une
copie en est déposée en mairie de  Saint-Siffret et peut y être consultée ;
    • un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

ARTICLE 5 : Voies et délais de recours :

En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans les
conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :
    • par la commune de  Saint-Siffret représentée par M. le maire, ou le propriétaire dans un délai de deux
mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 
    • par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts
mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur intérêt à agir, sans
délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « Télérecours  Citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 6 : Exécution :

Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le maire de  Saint-Siffret, le directeur départemental des
territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de gendarmerie du Gard et le chef du
service départemental de l'office français de la biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 27/10/2021

La préfète,

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 
mettant en demeure le SIVOM de Collorgues

de mettre en conformité le système d’assainissement de Belvezet

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines ;

VU Le code de l'environnement,

VU Le code civil,

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO,

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié le 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles dans le bassin 
Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l'arrêté préfectoral n° 92.01675 du 10 août 1992 autorisant la construction de la station d'épuration de
Belvezet
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VU Le rapport de manquement du 21 janvier 2020 notifiant au SIVOM de Collorgues la non-conformité du
système d’assainissement de Belvézet au titre de l'année 2018 ;

VU Le  courrier  du  1er  février notifiant  au  SIVOM  de  Collorgues  la  non-conformité  du  système
d’assainissement  de  Belvezet  au  titre  de  l'année  2019,  accompagné  d’un  projet  d’arrêté  de  mise  en
demeure ;

VU La réponse du SIVOM de Collorgues  sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 30 mars
2021 ;

CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées (STEU) de Belvezet a été  mise en service en
1993 pour une capacité nominale déclarée à 400 équivalents-habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que  le SIVOM de Collorgues  détient la compétence relative à la gestion du système
d’assainissement de Belvezet ;

CONSIDERANT Que les performances de rejet de la station d'épuration ne sont pas respectées ;

CONSIDERANT Que ces dysfonctionnements constituent un risque de dégradation du cours d'eau Les
Seynes, dans lequel se déversent les effluents traités par la station d'épuration de Belvezet ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves
et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente peut  arrêter  une ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
Le  syndicat intercommunal à vocations multiples (SIVOM) de Collorgues,  sis  Rue de La Coste,  30190
COLLORGUES, représenté par son président,  est mis en demeure de mettre en conformité le système
d’assainissement de Belvezet. 

ARTICLE 2 :  Prescriptions
La mise en conformité consiste à la réalisation des actions des actions suivantes selon les échéances
précisées :

• Transmission  à  la  DDTM  du  Gard,  pour  instruction,  avant  le  31  mars  2022 du  dossier  de
déclaration,  au  titre  des  articles  L214-1  à  L214-6  du  code  de  l’environnement,  relatif  à  la

89 rue Wéber – 30907 NIMES CEDEX
Tél : 04.66.62.62.00 – Fax : 04.66.23.28.79 – www.gard.gouv.fr 2/3

Direction Départementale des Tetrritoires et de la Mer du Gard - 30-2021-10-27-00007 - ARRETE PREFECTORAL 

mettant en demeure le SIVOM de Collorgues

de mettre en conformité le système d�assainissement de Belvezet

43



construction de la nouvelle station d'épuration comportant un échéancier de réalisation, et le
programme de travaux retenus pour réduire la présence d'eaux claires parasites ;

• Réalisation des travaux selon l’échéancier validé par le service police de l’eau via l'instruction du
dossier de déclaration susvisé.

ARTICLE 3 : Sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 2 du présent arrêté, le SIVOM de Collorgues
est  passible  d’une ou plusieurs  sanctions administratives  simultanées dans les  conditions  prévues par
l'article  L.  171-8  du  code de  l'environnement  (consignation  des  sommes,  exécution  d’office,  amende
administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du
même code.

ARTICLE 4 : Notification, Publicité
Le présent arrêté est notifié au  SIVOM de Collorgues, sis Rue de La Coste, 30190 COLLORGUES.

En vue de l'information des tiers :

• il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard
; une copie en est déposée en mairie de Belvezet, et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard  pendant  une  durée

minimale de deux mois.

ARTICLE 5: Voies et délais de recours
En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6: Exécution
Le secrétaire général  de la  préfecture du Gard,  le  président  du SIVOM de Collorgues,  le  maire de la
commune de Belvezet, le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du
commissariat de gendarmerie, le chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du
Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 27/10/2021

la préfète

SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Service eau et risques

Unité milieux aquatiques et ressource en eau

ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 
mettant en demeure la Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien

de mettre en conformité le système d'assainissement de Tavel

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines ;

VU Le code de l'environnement,

VU Le code civil,

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO,

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié le 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles dans le bassin 
Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard.

VU l'arrêté préfectoral n° 2006-324-11 du 20 novembre 2006 portant prescriptions complémentaires pour
de la station d'épuration de Tavel ;
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VU Le rapport de manquement du 22 janvier 2021 notifiant à  Communauté d’Agglomération du Gard
Rhodanien la non-conformité du système d’assainissement de Tavel au titre de l'année 2019 ;

VU Le  projet  d’arrêté  de  mise  en  demeure  envoyé  pour  avis  le   1er  février  2021   à  la  Communauté
d’agglomération du Gard Rhodanien ;

VU La réponse de la Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien  sur le projet d'arrêté de mise en 
demeure en date du  3 juin 2021 ;

VU Le  rapport  de  manquement  du  4  juin  2021  notifiant  à  Communauté  d’Agglomération  du  Gard
Rhodanien les non-conformités du système d’assainissement de Tavel relevées lors du contrôle sur site
réalisé le 20 mai 2021 ;

VU La réponse de la Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien  sur le rapport de manquement 
administratif susvisé reçue en date du 6 août 2021 ;

CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées (STEU) de Tavel a été  mise en service en 1975
pour une capacité nominale déclarée à 3 800 équivalents-habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que  la  Communauté  d’agglomération  du  Gard  Rhodanien  détient  la  compétence
relative à la gestion du système d’assainissement de Tavel ;

CONSIDERANT Que les départs de flocs bactériens ont été observés dans le canal de sortie la STEU et 
que la quantité de boues extraites est très inférieure à celle attendue au regard des charges entrantes ;

CONSIDERANT Que  ces  dysfonctionnements  constituent  un  risque  de  dégradation  du  ruisseau  de
Malaven, dans lequel se déversent les effluents traités par la station d'épuration de Tavel ;

CONSIDERANT Que le fonctionnement observé lors du contrôle du 20 mai 2021 génère des nuisances
potentielles pour les riverains de la station d'épuration de Tavel ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves
et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de  l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE
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ARTICLE 1 :
La  Communauté d’Agglomération du Gard Rhodanien, sise  1717, Route Avignon, 30200 BAGNOLS-SUR-
CEZE,  représentée  par  son  président  est  mise  en  demeure  de  mettre  en  conformité  le  système
d’assainissement de Tavel. 

ARTICLE 2 :  Prescriptions
La mise en conformité consiste à la réalisation des actions des actions suivantes selon les échéances
précisées :

• la transmission à la DDTM du Gard pour validation du programme de travaux visant à améliorer les
performances  du  système  d’assainissement  et  à  réduire  les  intrusions  d’eaux  claires  parasites
collectées par le réseau des eaux usées, et à répondre aux besoins de traitement des eaux usées
produites  par  l’agglomération  d’assainissement,  et  son  échéancier  de  réalisation,   avant  le  31
décembre 2021     ;

• la réalisation des travaux précités selon l’échéancier validé par le service de la police de l’eau ;

ARTICLE 3 : Sanctions
En  cas  de  non-respect  des  prescriptions  prévues  par  l'article  2  du  présent  arrêté,  la  Communauté
d’agglomération du Gard Rhodanien est passible d’une ou plusieurs sanctions administratives simultanées
dans les conditions prévues par l'article L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes,
exécution d’office,  amende administrative,  astreinte),  ainsi  que des  sanctions pénales  prévues par  les
articles L. 173-1 et suivants du même code.

ARTICLE 4 : Notification, Publicité
Le présent arrêté est notifié à  la  Communauté d’agglomération du Gard Rhodanien,  sise  1717, Route
Avignon, 30200 BAGNOLS-SUR-CEZE.

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil  des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie de Tavel et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard  pendant  une  durée

minimale de deux mois.

ARTICLE 5: Voies et délais de recours
En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la Communauté d’agglomération du Gard
Rhodanien, le maire de la commune de Tavel, le directeur départemental des territoires et de la mer du
Gard,  le  commandant du commissariat  de gendarmerie,  le chef du service départemental  de l’Office
Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté.

Nîmes, le 27/10/2021

la préfète 
SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Service eau et risques
Unité milieux aquatiques et ressource en eau
ddtm-assainissement@gard.gouv.fr

ARRETE PREFECTORAL N° 
mettant en demeure la commune d’Aumessas

de mettre en conformité le système d’assainissement d'Aumessas

La préfète du Gard
Officier de la Légion d’honneur,

Officier de l’Ordre national du Mérite

VU La directive n° 2000/60/CE du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000, établissant un
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

VU La directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux résiduaires 
urbaines ;

VU Le code de l'environnement,

VU Le code civil,

VU Le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2 ;

VU L'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux installations 
d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non collectif recevant une 
charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO,

VU L'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du Schéma 
Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône Méditerranée ;

VU L’arrêté du 9 février 2010, modifié le 21 mars 2017, portant révision des zones sensibles dans le bassin 
Rhône-Méditerranée ;

VU le décret du 17 février 2021 nommant Mme Marie-Françoise LECAILLON, préfète du Gard ;

VU l'arrêté préfectoral  n°  940845 du 3 août 1994 autorisant la construction de la station d'épuration
d'Aumessas ;
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VU Le rapport de manquement du 21 janvier 2020 notifiant à la commune d’Aumessas la non-conformité
du système d’assainissement d’Aumessas pour 2019 ;

VU Le courrier  du  1er  février  2021 notifiant à la commune d’Aumessas la non-conformité du système
d’assainissement  d’Aumessas  au  titre  de  l'année  2019,  accompagné  d’un  projet  d’arrêté  de  mise  en
demeure ;

VU La réponse de  la commune d’Aumessas sur le projet d'arrêté de mise en demeure en date du 25 mars 
2021 ;

CONSIDERANT Que la station de traitement des eaux usées (STEU)  d’Aumessas  a été  mise en service en
1963 pour une capacité nominale déclarée à 400 équivalents-habitants (EH) ;

CONSIDERANT  Que la  commune d’Aumessas  détient la compétence relative à la gestion du système 
d’assainissement d’Aumessas ;

CONSIDERANT  Que la gestion des boues n’est pas conforme aux prescriptions de l’arrêté du 21 juillet
2015 ;

CONSIDERANT Que  ces  dysfonctionnements  constituent  un  risque  de  dégradation  de  la  rivière  du
Bavézon, dans lequel se déversent les effluents traités par la station d'épuration d'Aumessas ;

CONSIDERANT Que le dernier schéma directeur a été finalisé en 2004, et date donc de plus de 10 ans, et
doit être mis à jour de façon à s'assurer de la mise en conformité pérenne du système d'assainissement ;

CONSIDERANT Qu’en application de l’article L 171-8 du code de l’environnement,

I.-Indépendamment  des  poursuites  pénales  qui  peuvent  être  exercées,  en  cas  d'inobservation  des
prescriptions applicables en vertu du présent code aux installations, ouvrages, travaux, aménagements,
opérations,  objets,  dispositifs  et  activités,  l'autorité  administrative  compétente  met  en  demeure  la
personne à laquelle incombe l'obligation d'y satisfaire dans un délai qu'elle détermine. En cas d'urgence,
elle fixe, par le même acte ou par un acte distinct, les mesures nécessaires pour prévenir les dangers graves
et imminents pour la santé, la sécurité publique ou l'environnement.

II.-Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, aux mesures d'urgence
mentionnées à la dernière phrase du I du présent article ou aux mesures ordonnées sur le fondement du II
de  l'article  L.  171-7,  l'autorité  administrative  compétente  peut  arrêter  une  ou plusieurs  des  sanctions
administratives.

SUR PROPOSITION de M. le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer du Gard ;

ARRETE

ARTICLE 1 :
La commune d’Aumessas, sise Les Charmilles, 30770 Aumessas, représentée par son maire, est mise en
demeure de mettre en conformité le système d’assainissement d’Aumessas.

ARTICLE 2 :  Prescriptions
La mise en conformité consiste à la réalisation des actions des actions suivantes selon les échéances
précisées :

• Transmission à la DDTM du Gard,  avant le 31 mars 2022 de la notification du marché au maître
d’oeuvre relatif au lancement d'un nouveau schéma directeur d'assainissement, puis  transmission,
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avant  le  30 juin  2022, de l’ordre de service de démarrage de l’étude signé,  du lancement du
nouveau schéma directeur (publication du marché) ;

• Transmission à la DDTM du Gard pour validation, avant le 30 juin 2023, d’un programme de travaux
établi  suite  à ce diagnostic,  visant  à  réduire de façon significative les  intrusions  d’eaux claires
parasites dans le système de collecte et à répondre aux besoins de traitement des eaux usées
produites par l’agglomération d’assainissement, et son échéancier de réalisation ;

• Réalisation des travaux selon l’échéancier validé par le service police de l’eau ;
• Réalisation d'opérations de vidange de la station d'épuration existante à une fréquence annuelle

supérieure à 3, avec a minima une programmation au printemps, ainsi qu'avant le 15 juillet et avant
le 15 octobre, en attendant les travaux de construction d'une nouvelle station d'épuration, ;

ARTICLE 3 : Sanctions
En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 2 du présent arrêté, la commune d’Aumessas
est  passible d’une ou plusieurs  sanctions administratives  simultanées dans les conditions  prévues par
l'article  L.  171-8  du  code de  l'environnement  (consignation  des  sommes,  exécution  d’office,  amende
administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et suivants du
même code.

ARTICLE 4 : Notification, Publicité
Le présent arrêté est notifié à la commune d’Aumessas, sise Les Charmilles, 30770 Aumessas,

En vue de l'information des tiers :

• il  est publié au recueil  des actes administratifs des services de l'État du département du
Gard ; une copie en est déposée en mairie d’Aumessas, et peut y être consultée ;

• un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.
• il  est  publié  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat  dans  le  Gard  pendant  une  durée

minimale de deux mois.

ARTICLE 5: Voies et délais de recours
En  application  du  code  des  relations  du  public  avec  l'administration  CRPA)  et  du  code  de  justice
administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes dans un
délai de 2 mois à compter de la date de notification ou de publicité du présent arrêté.
Le  tribunal  administratif  peut  aussi  être  saisi  par  l’application  informatique  « telerecours  citoyens »
accessible par le site internet www.telerecours.fr

ARTICLE 6 : Exécution
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Gard,  le  maire  de  la  commune  d’Aumessas,  le  directeur
départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du commissariat de gendarmerie, le
chef du service départemental de l’Office Français de la Biodiversité du Gard, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Nîmes, le 27/10/2021

La préfète,
SIGNÉ

Marie-Françoise LECAILLON
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Maison d'arrêt de Nîmes

30-2021-10-25-00001

Arrêté portant délégation de signature (2021 V2)
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